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ADOPTES EN ASSEMBLEE GENERALE
DU 09.06.2008 ET MODIFIES EN A.G. LE 28.01.2013
STATUTS
Entre les soussignés:

BOVE Enrico

CASTEL Yves

DE PALMA Patrizia

DRICOT-DANIELE Luigia

DUTRIEUX Godelieve

ESCALE Jacqueline

FOCKEDEY Jacqueline

FRAGA José

SEGURA RODRIGUEZ Jean-Paul

SELLER Alain

THYSEBAERT Bernard

WALDERDORFF Andréa

Actuellement membres composant l'exécutif provisoire de l’association “SE(Save Europe) ” section de Bruxelles, tous les membres de cette association et tous ceux qui deviendront membres de celle-ci par la suite, est constituée en association de fait par les présents statuts.

I. Dénomination, Objet, Siège, Durée 

Art. 1er  Il est institué un syndicat dénommé "SE-Bxl (Save Europe) - Syndicat du personnel de la Commission des Communautés Européennes, section de Bruxelles", ci-après dénommé "le Syndicat", ouvert à toute personne résolue à défendre ses intérêts en commun et à participer à la construction d’une société d’hommes libres et responsables.

Art. 2. Le Syndicat doit soutenir les efforts de ses membres à promouvoir les biens communs en revendiquant les conditions permettant à chacun d’obtenir ce qui lui est dû selon sa nature et sa vocation.

Art. 3. Son action est à baser sur les principes de solidarité, de subsidiarité et d'autonomie.

Art. 4. Son action au sein de l'institution peut s'inscrire dans un vaste mouvement de rassemblement.
Art. 5. Son action interinstitutionnelle peut s’inscrire dans un vaste mouvement de rassemblement au sein d’une Confédération Syndicale.

Art. 6. Le Syndicat a son siège social à Bruxelles. Le siège social peut être transféré à n’importe quel endroit en Belgique, par simple décision de l'exécutif tel que décrit à 
l'article 26.
Art. 7. Le Syndicat se fixe comme objectifs:

• de défendre les droits professionnels ainsi que les intérêts moraux et matériels de ses membres, en luttant notamment pour la création et le développement d’une fonction publique européenne, permanente et indépendante;

• de promouvoir la coopération et la solidarité du personnel de la Commission et des Institutions dans le cadre d’une solidarité la plus large possible avec le monde du travail.

Art. 8. Pour atteindre ces objectifs, le Syndicat:

• participe aux élections du Comité du Personnel de la Commission des Communautés Européennes et, le cas échéant, aux organes consultatifs du Comité du Personnel;

• s'emploie à obtenir de la Commission et du Conseil des ministres des Communautés européennes sa reconnaissance en tant que tel;

• favorise la formation syndicale de ses membres;

• gère les avoirs qu’il estime nécessaires;

• établit des liens de solidarité avec le mouvement syndical européen et international; peut mener, dans le cadre des intérêts de ses membres, toute action légale ou adopter toute autre méthode légale qui pourrait être décidée.

Art. 9. En vue de la défense d’intérêts communs, le Syndicat peut collaborer avec tout syndicat ou organisation professionnelle dont il reconnaît le caractère représentatif et les principes démocratiques. Il s’efforce notamment d’établir d’étroites relations de travail avec les autres organisations syndicales représentant le personnel des autres institutions communautaires.

Art. 10. Le Syndicat est indépendant de toutes institutions nationales et internationales, gouvernements, administrations, partis politiques, mouvements confessionnels ou philosophiques. Il peut néanmoins adhérer à une organisation syndicale internationale.
II. Exercice social

Art. 11. L’exercice social coïncide avec l’année civile.

III. Membres

Art. 12. Peut devenir membre effectif de l’association toute personne partageant la volonté d’apporter aide et soutien au personnel défini dans l’objet social.

Toute personne physique ou morale désirant faire partie de l’association doit présenter une demande d’adhésion écrite à l'exécutif, qui procède à l’examen de la demande et s’entoure de tous les éléments d’appréciation nécessaires pour prendre sa décision. L'exécutif décide souverainement et n’est pas obligé de faire connaître les motifs pour lesquels l'adhésion aura, le cas échéant, été refusée.

IV. ASSEMBLEE GENERALE ET STRUCTURE DU SYNDICAT
Art. 13. Les organes du Syndicat sont :

• L'Assemblée générale;

• Le Comité exécutif,

• Le Bureau;
• La Commission de contrôle financier;

• La Commission des litiges;

IV.1 Assemblée générale

Art. 14. L’Assemblée générale est l'organe souverain. Elle définit les grandes orientations générales du Syndicat. Elle se compose de l’ensemble des adhérents en règle de cotisation à la fin du mois précédant l'Assemblée générale et accorde la décharge au niveau des comptes.
Art. 15. Mode de convocation:

L’Assemblée générale est convoquée:

• en séance ordinaire une fois par an;

• en séance extraordinaire;
• sur décision du Comité exécutif;

• sur demande écrite d’au moins 10 % des adhérents en règle de cotisation;

• en cas de démission de la majorité simple des membres du Comité exécutif.

Art. 16. En règle générale, la convocation et le projet d’ordre du jour de l'Assemblée générale sont distribués au moins cinq jours ouvrables avant la date de réunion prévue. Ce délai est de trois jours ouvrables en cas d’urgence
. Le projet d’ordre du jour est établi par le Comité exécutif.

Art. 17. Modalités des prises de décisions:

Sauf dispositions contraires des présents statuts et du règlement d’application, les décisions de 1’Assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées
. En cas d’égalité des voix, la proposition est rejetée.

Dans le décompte des voix sont seuls pris en considération, pour la définition de la majorité, les votes pour et contre.

Le vote s’exprime normalement à main levée, sauf pour la désignation de personnes, auquel cas le vote secret peut être demandé par un adhérent présent à l'Assemblée générale.

En cas de vote à bulletin secret pour la désignation de personnes, ne sont valablement exprimés que les votes portant le nom des candidat(e)s annoncé(e)s avant l’ouverture du scrutin.

IV. 2. Comité exécutif ("l'exécutif")
Art. 18. Le Comité exécutif, soumis à l'autorité souveraine de l'Assemblée générale, est chargé de la direction et de la gestion courante du Syndicat.

Art. 19. Il assure au nom de ses membres la représentation du Syndicat vers l'extérieur et pour toute affaire de droit. En particulier, il négocie et signe les "accords-cadres" avec la Commission et/ou son administration.
Art. 20. Il s’acquitte des tâches fixées par les présents statuts et veille au respect de ses dispositions.

Art. 21. Il désigne le(s) titulaire(s) du (des) poste(s) de détaché(s).

Art. 22. Le Comité exécutif est composé de 5 à 11 membres élus à bulletin secret par les adhérents en règle de cotisation. La fixation du nombre de membres, compris dans ces limites, est de la compétence de l’exécutif. L’exécutif élit en son sein un Bureau dont la composition et les compétences sont décrites à la section IV.3 ci-dessous.

Art. 23. Les décisions du Comité exécutif sont prises à la majorité simple des membres qui le composent. 

Art. 24. Les questions de procédure et la répartition des tâches sont fixées par le règlement d'ordre intérieur.

Art. 25. L’exécutif est responsable de la conduite des relations avec les autres organisations syndicales.

Art. 26. La localisation du siège social du Syndicat peut être modifiée à tout moment, sur le territoire de la Belgique, sur décision de l'exécutif.

IV. 3. Le Bureau
Art. 27. Un Bureau est institué. Il est composé de représentants élus par l’exécutif parmi ses membres. La composition de ce Bureau est définie dans le règlement d’ordre intérieur annexé aux présents statuts.

Art. 28. Le Bureau est chargé de la gestion courante du syndicat. Il prépare les réunions de l'exécutif et propose la politique d’action du Syndicat. Il organise la communication du syndicat et propose les tracts et notes d’informations, qu’il soumet à l’exécutif.

Art. 29. En cas d’urgence, le Bureau est habilité à décider de l’opportunité d’une communication, dans la ligne politique d’action du Syndicat. Les modalités de fonctionnement du Bureau sont définies dans le règlement d'ordre intérieur.
IV. 4. Commission de contrôle financier

Art. 30. Les membres du Syndicat élisent à bulletin secret une Commission de contrôle financier composée de trois membres.

Art. 31. Le mandat de commissaire au contrôle financier est incompatible avec ceux de membre du Comité exécutif, trésorier ou trésorier adjoint.

Art. 32. La Commission de contrôle financier a accès à tous les livres, comptes, pièces comptables et autres documents qu’elle juge nécessaires. Une fois par an, elle fait rapport sur la situation financière du Syndicat et la tenue des comptes conformément à son règlement intérieur. 

Art. 33. La Commission de contrôle s’acquitte en outre de toute autre tâche, inspection ou enquête que l'Assemblée générale pourrait lui confier.

IV. 5. Commission des litiges

Art. 34. Les adhérents en règle de cotisation élisent à bulletin secret une Commission des litiges composée de trois membres titulaires et trois membres suppléants.

Art. 35. Le mandat de commissaire aux litiges n’est pas compatible avec celui de membre d’un autre des organes du Syndicat énumérés à Article 12.

Art. 36. Tout membre de la Commission des litiges partie à un litige ou n’étant pas en mesure d’assurer une totale impartialité est remplacé par un membre suppléant.

Art. 37. La Commission des litiges est compétente pour tout litige interne au Syndicat. Toute contestation relative à l’interprétation des présents statuts est également adressée à la Commission des litiges.

IV. 6. Elections internes

Art. 38. Les élections au Comité exécutif, à la Commission de contrôle financier et à la Commission des litiges ont lieu simultanément tous les trois ans ou dans un délai plus rapproché si l’Assemblée générale en décide ainsi.

Art. 39. Tous les adhérents du Syndicat à jour de cotisation à la date limite de dépôt des candidatures sont électeurs.

Art. 40. Tous les adhérents du Syndicat à jour de cotisation à la date limite de dépôt des candidatures sont éligibles dès lors qu’ils ont signé la charte de déontologie jointe en annexe aux présents statuts et qu’ils ne sont pas membres d’un autre syndicat interne aux institutions.
V. Adhésion, démission, exclusion

Art. 41. Peuvent faire partie du Syndicat tous les fonctionnaires et autres agents des Institutions européennes ainsi que ses différents organes et/ou agences.

Art. 42. La demande est soumise à l’approbation du Comité exécutif. En cas de réponse négative de la part du Comité exécutif, le candidat peut faire appel devant la Commission des litiges qui statue en dernier ressort.

Art. 43. L'adhésion prend effet à la date de réception de la première cotisation.

Art. 44. L’adhésion cesse:

• après notification de la démission, par écrit, au Comité exécutif;

• après un retard de plus de trois mois dans le règlement des cotisations ou autres sommes dues; 
• en cas exclusion aux termes de la procédure disciplinaire prévue à la Section VI.2.

VI. Droits et devoirs des membres et procédure disciplinaire

VI. 1. Droits et devoirs

Art. 45. Tout membre en ordre de cotisation a le droit de contribuer à la définition de la politique syndicale et à la constitution des organes syndicaux, ainsi que de faire connaître ses positions sur toutes affaires intéressant l’organisation en participant aux Assemblées générales et aux élections syndicales.

Art. 46. Les adhérents s'engagent à défendre les intérêts du Syndicat, à participer activement à la réalisation de ses objectifs statutaires et à l’exécution des décisions de l’Assemblée générale et du Comité exécutif.

VI. 2. Procédure disciplinaire

Art. 47. Le Comité exécutif est chargé de l’exécution de la procédure disciplinaire.

Art. 48. Tout membre dont le comportement est jugé :
- contraire aux statuts
- ou de nature à nuire aux intérêts ou à l’image du Syndicat
peut être exclu, par le Comité exécutif, après un vote à l’unanimité. Si l’unanimité n’est pas atteinte, il doit saisir la Commission des litiges.
Art. 49. Tout membre du Comité exécutif dont le comportement est jugé contraire aux engagements souscrits lors de la signature de la charte de conduite peut être exclu, après votre à l’unanimité (l’intéressé n’ayant plus droit de vote).  Si l’unanimité n’est pas atteinte, le Comité exécutif doit saisir la Commission des litiges à son sujet.
Art. 50. L’intéressé(e) est informé(e) par écrit de la décision de l'exécutif de le (la) soumettre à la procédure disciplinaire et est invité(e) à s'expliquer.

Art. 51. Après avoir entendu l’intéressé(e), l’exécutif déclare soit un non-lieu, soit donne un avertissement, soit prononce l’exclusion, avec effet immédiat.

Art. 52. La décision du Comité exécutif est notifiée par écrit à l’intéressé(e).

Art. 53. L’intéressé(e) a la possibilité de faire appel auprès de la Commission des litiges.

VII. Mode d'établissement des comptes

Art. 54. Les ressources du Syndicat sont constituées par les cotisations, donations et autres recettes.

Art. 55. L'Assemblée générale fixe, sur proposition du Comité exécutif, le montant des cotisations.

Art. 56. Les fonctionnaires et autres agents travaillant à temps partiel acquittent une cotisation entière.

Art. 57. En cas de besoin, seule l’Assemblée générale peut décider de faire percevoir des cotisations exceptionnelles.

Art. 58. La gestion des ressources du Syndicat est confiée à un trésorier et un trésorier adjoint nommés par l’exécutif et agissant sur ses instructions.

Art. 59. Le trésorier fait chaque année rapport à l’Assemblée générale sur la gestion financière après avoir présenté en temps utile, ces documents à la Commission de contrôle conformément au règlement d'ordre intérieur
.

VIII. Modification des statuts

Art. 60. Tous changements, modifications, ou amendements (de) (aux) statuts sont du ressort de 1’Assemblée générale, statuant à la majorité qualifiée des membres présents.
IX. Dissolution du Syndicat
Art. 61. La dissolution du Syndicat peut être décidée par 1’Assemblée générale sous réserve d’être ratifiée par un vote de tous les membres en ordre de cotisation, conformément aux procédures suivantes:

- Introduction auprès du Comité exécutif d’une motion motivée demandant la dissolution et signée par au moins un tiers des membres du Syndicat;

- examen de cette motion par l’Assemblée générale et vote. 
L’Assemblée générale décide de la destination des fonds restants après règlement de tous les montants dus.

X. Dispositions finales

Art. 62. Les présents statuts sont accompagnés d’un règlement d'ordre intérieur qui en fixe les modalités d’application. L’adoption du règlement intérieur, ainsi que toute modification ou ajout, sont du ressort de l’exécutif, statuant à la majorité.

Art. 63. - Assemblée Générale Extraordinaire

L’Assemblée générale constituante, réunie en assemblée extraordinaire, à laquelle tous les membres se reconnaissent dûment convoqués, a pris à l’unanimité les résolutions suivantes:

Les présents statuts adoptés lors de 1’Assemblée générale du 9 juin 2008 sont modifiés par l'Assemblée générale du 28 janvier 2013.
� Ne peuvent être qualifiés de "cas d’urgence" que des circonstances extérieures à  la politique interne du syndicat.


� Seuls les points valablement présentés pour décisions dans le projet de l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une décision.


� Le règlement d'ordre intérieur est préalablement approuvé par le Comité exécutif.





